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Ily a 30 ans: 
Les massacres de la Lagune de Bè ••• 

Non, à l'impunité : 
Justice pour les martyrs de la Lagune de Bè ! 

10 
11avrll1991-10, 
11 avril 2021, il y a PRÉSENTATION cuter cette opération macabre cen

sée créer un état de choc destinée à 
• 30 ans, une terrible 

tragédie, qu'!n a qualifiée à l'époque d' «horreur abso
lue » survenait dans la capitale togolaise, Lomé, au 
quartier Bè. 

La répression aveu~e du r!gime de feu Etienne Gnas
singbé EYADEMA contre le soulèvement populaire en 
cours depuis plusieurs mois atteignait le summum d'une 
ignominie exéa.rtée par sa soldatesque au-devant de J&. 
quelle se trouvait son propre fils, militaire aussi de son 
état, le tristement célèbre Ernest GNASSINGBE EYA
DEMA, depuis lors également disparu. 

Totalement dépassé par l'approfondissement du 
soulèvement en cours depuis le 5 octobre 1990, il dé
cida de tuer bestialement, dans une tentative insensée 
pour faire cesser ce mouvement insurrectionnel et dé
créta à cet effet, un couvre-feu qui devait servir à exé-

briser définitivement toute inittative de 
contestation de son régime. Tel fut apparemment l'ob
jectif assigné à ces terribles massacres de la Lagune 
deBè. 

Mais avant de rappeler les faits qui l'ont marqué et 
leurs conséquences, il importe de rappeler le contexte, 
la toile de fond sur laquelle ils survenaient. 

En effet, depuis le 5 octobre 1990, le peuple togolais 
vivait une exaltante et palpitante quête de reconquête 
de sa liberté confisquée depuis les 27 ans qu'était sur
venu l'assassinat crapuleux de son premier président 
démocratiquement élu, Sylvanus OLYMPIO, le 13 jan
vier 1963 et les 23 ans de règne d'une dictature militaire 
féroce qui, sous la férule sanglante d'Etienne Gnas
singbé EYADEMA, avait mis en coupe reglée le pays. 

Mais, ce 5 oc!Dbre 1990, le peuple togolais se soulevait 



à l'occasion d'une parodie de procès dont le verdict rendu ce jour condamnait injustement de jeunes opposants politiques, militants de 
la CDPA, un parti politique évoluant dans la clandestinité, LOGO Dossouvi et DOGLO Agbélenko. La jeunesse togolaise, fer de lance 
de la lutte de résistance du peuple, défie le régime malgré la terreur ambiante et la brutalité légendaire de ses forces de répression. La 
dictature réprime sauvagement : 4 morts et des dizaines de blessés selon les chiffres officiels, plus d'une dizaine de morts et des œn
taines de blessés selon les sources indépendantes. 

Le 12 octobre suivant, après être revenu de sa surprise par le cours de œs événements, sans précédent depuis le putsch qui 
l'a porté au pouvoir 23 ans plus tôt, EYADEMA procédait la libération voilée sous forme d'une grâce présidentielle des deux jeunes 
militants LOGO et DOGLO. 

Cherchant à aller plus loin dans la mise en œuvre de mesures d'apaisement, il lança courant novembre, une initiative politique 
destinée à brouiller les cartes dans une vaine tentative de faire cesser les mouvements en cours en annonçant la création d'une 
Commission de 109 membres chargée de faire des propositions de réforme de son régime. Mais, il était déjà trop tard, le peuple 
n'entendait plus reculer ... 

Quelques jours plus tard, le 26 novembre, les dockers du port autonome de Lomé déclenchent une grève illimitée pour appuyer 
leurs revendications salariales. 

L'approfondissement du soulèvement populaire 
Ils sont suivis cette semaine du 26 novembre au 2 décembre, par les conducteurs de véhicules de transport qui déclenchent 

une mobilisation massive et une grève illimitée pour protester contre linstauration arbitraire du permis dit professionnel aux consé
quences désastreuses pour leur corporation, et en exiger l'abolition. Massivement observée dans les principales villes du pays 
(Lomé, Tsévié, Aného, Sokodé, Tsévié, Aného, Atakpamé, Vogan etc.), ils érigent des barricades et des piquets de grève et 
finissent par triompher des brutalités des forces de répression. Plus de 10 morts et des centaines de blessés sont relevés. 

Puis, ce fut au tour du monde rural de se soulever, les 28 et 29 novembre, dans le grand nord du pays où les conducteurs de 
véhicules de transport ont porté la contestation partie de la capitale à Manga où la population s'est soulevée contre l'arriération 
imposée à leur ville depuis plus de deux décennies du fait de la politique inhumaine appliquée par le pouvoir en matière de pro
tection de l'environnement. Bravant pendant deux jours les brutalités des forces de répression, les jeunes paysans rédament le 
droit de pêcher du poisson dans la rivière, de chasser du gibier, ainsi que la restitution des terres dont la population a été dépos-

sédée par le pouvoir au profit de la réserve de faune. Ils tentent d'ouvrir la tristement célèbre prison de Mango pour libérer 

2 
les victimes de cette fausse politique environnementale. 

Le 11 décembre, ce fut au tour des travailleurs du complexe sucrier d'Anié, Société sine-togolaise (SINTO), de dé
clencher une grève de 72 heures pour appuyer des revendications introduites depuis quatre ans auprès de leur patron: 
u des conditions de travail comme à l'époque de /'esclavage, nous n'en voulons plus •• déclarent-ils, osant braver l'inter

diction du droit de grève, les menaces de licenciement de la société et la répression du pouvoir. 
Ce même mois de décembre, face à l'évolution tumultueuse des événements, Joseph Kokou KOFFIGOH, président de la Ligue 

togolaise des droits de l'Homme (LTDH), fait une première tentative de sauvetage du régime en place au terme des travaux du 
Congrès de la L TDH en proposant «au gouvernement de désigner immédiatement un médiateur offlciel connu pour son intégrité 
morale et sa neutralité politique, chargé de rapprocher les points de vue du gouvernement et du RPT d'une part et ceux des ap
positions clandestines et des diverses catégories sacio-professiannelles ayant des revendications à fo1111uler d'autre part, afin de 
désamorcer les tensions sociales actuelles et d'éviter les risques de dérapages tribalistes et régionalistes. Ce processus de 
concertation devrait déboucher sur des journées nationales de dialogue d'où sortiraient les grandes orientations du Togo de l'ère 
du pluralisme» (Forum Hebdo N° Spécial du 28 décembre 1990 au 9 janvier 1991 - P. 9 et 10). 

Mais, le 31 décembre, les paysans du Wawa, insensibles à ce discours d'apaisement, se soulèvent d'une part contre les bri
mades racistes que leur inflige l'expatrié allemand qui dirige cette société et pour exiger surtout la restitution des terres dont ils 
ont été dépossédés au profit de la société Marrox. L'intervention brutale des contingents militaires dépêchés sur les lieux depuis 
la caserne de Témédja n'est pas parvenue à entamer la farouche détermination de la population à résister. 

Les fêtes de fin d'année ayant été marquées par une maturation des processus en cours, les premières semaines de l'année 
1991 voient survenir sur le campus de l'Université du Bénin une vive agitation qui a fini par déboucher sur une grève des étudiants 
qui, commencée à la fin du mois de février, se généralise au mois de mars où elle est l'objet d'une sauvage répression marquée 
par de nombreuses arrestations et des disparitions. 

Le samedi 16 mars 1991, c'est au tour des femmes d'entrer dans la danse, elles qui n'hésitent pas à défier la sécurité prési
dentielle pour organiser une marche de protestation contre les brutalités des forces de répression sur le campus universitaire et 
la détention arbitraire des étudiants, leurs enfants, dont elles exigent la libération immédiate. Elles sont sauvagement réprimées 
sans ménagement: quatre morts et des centaines de blessés sont relevés à l'occasion de cette manifestation qui opère un tournant 
en ralliant tous les mouvements catégoriels en cours pour les transformer désormais en un mouvement du peuple tout entier. 

Fortement inquiet du cours pris par les événements, EYADEMA en appelle à AGBOYIBO qu'il rencontre le lundi 18 mars pour 
des négociations qui ont pour résultat de désamorcer la grève générale de protestation que la population s'apprêtait à déclencher 
contre la répression sanglante de la manifestation du samedi 16 mars, qui se trouve suspendue. Se constitue alors un « Front 
des associations pour le renouveau » (FAR) qui entame des négociations avec EYADEMA pour l'organisation d'un « Forum 







  
          
        
     



 LES TEMOIGNAGES : 
Les témoignages, concordants et accablants, recueil

lis par la presse nationale et internationale, la Ligue To
golaise des Droits de l'homme et la Commission 
Nationale des Droits de l'Homme mettent en cause l'ar
mée togolaise. 

L'un des rescapés a fait la déposition suivante auprès 
de la Ligue Togolaise des Droits de l'Homme : 

« C'était le mercredi 10 Avril dans la matinée vers 
10 heures. (. . .) Je me suis engagé sur le pont de la la
gune de Bè en discutant des événements de la journée 
avec une femme enceinte qui portait un enfant au dos. 
Devant nous, je vis les phares allumés de deux camions 
de militaires sur le pont. Le quartier était aux mains 
des manifestants. La mute était noire de manifestants. 
Nous avions vu un camion et une jeep descendre du 
côté des rails. Nous avions voulu nous retourner mais 
d'autres Jeep venaient de la direction du palais royal 
du chef Aklassou. Nous étions ainsi pris en sandwich. 
Nous n'avions d'autres cho'ix, que nous jeter dans la 
lagune. C'était la seule issue favorable pour assurer sa 
vie. 

Ceux qui ne savaient pas nager et qui tentaient de 
ressortir par les bonds de lagune se voyaient matraqué 
s par les militaires à l'aide de gourdins et de grenades 
à fragmentation. .. La femme enceinte portant un bébé 
fait partie de ceux qui ont subi les coups de gourdins 
des militaires parce qu'elle tentait de ressortir de la la
gune. Elle est morte sous ces coups. Comme moi je sais 
nager, j'ai pu me tirer d'affaire. Quand je suis sorti, 
j'ai été sollicité pour porter secours à ceux qui étaient 
encore en difficulté. Avec l'aide de la population, les 
militaires ont été chassés à coups de pierre. Ainsi j'ai 
pu sauver un homme et aussi d'autres personnes(. .. ) 
Les gens qui habitent auprès de la lagune peuvent vous 
dire la vérité. » 

Des témoignages recueillis par la Ligue Togolaise 
des Droits de l'Homme auprès de parents des victimes 
sur l'heure à laquelle ces derniers ont quitté leur domi
cile, la destination où elles se rendaient, l'itinéraire pro
bablement emprunté, sont autant d'éléments de 
recoupement qui confirment les témoignages des res
capés. 

Une deuxième vague d'assassinats aurait été com
mise au cours de l'après-midi de la même façon. 

Selon d'autres témoignages, recueillis par la ligue 
Togolaise des Droits de l'Homme et la Commission 
Nationale des Droits de l'Homme, des manifestants ou 
simples passants ont été arrêtés par les forces de l'or
dre, battus ou tortures à mort puis jetés dans la lagune. 

Les résultats de l'enquête confiée à la Commission Na
tionale des Droits de l'Homme sont rendus publics au 
cours de la Conférence Nationale en juillet 1991. 

Le rapport d'autopsie établi le 11 Avril, sur dix-neuf 
des corps, corrobore les témoignages. «Les corps pré
sentent le même état de décomposition avec, entre au-

lfESlflMONIES : 
Concording and overwhelming testimonies col

lected by the national and international press, the 
Togolese League for Human Rights and the National 
Commission for Human Rights pointed to the To
golese army. 

One of the survivors made the following statement 
with the Togolese League of Human Rights: 

«lt was on Wednesday April 11, in the morning 
about 10 o'clock ( ... ).1 entered the Bè Lagoon bridge 
while discussing the events of the day with a preg
nant woman carrying a baby in her back. ln front of 
us, 1 saw the headlights of two army trucks on the 
bridge. 

The district was full of demonstrators, so was the 
road. We saw a truck and a jeep drive towards the 
rail-side. We wanted to turn back but other jeeps 
were coming from the direction of chief Aklassou 
palace. We were thus caught in the middle. We 
didn't have other choice but to jump into the lagoon. 
lt was the on/y way to save our lives. Those who 
could not swim and tried ta run away near the edge 
of the lagoon were being clubbed by the soldiers and 
gassed by fragmentation grenades ... The pregnant 
women carrying the baby was among those clubbed 
by the soldiers because they were trying to 
run away from the lagoon. She died from ail 

5 these blows. 1 saved my lite on/y because 1 
could swim. When 1 came out of the lagoon, 
1 was asked to go for support of those who 
were still in trouble. With the help of the population, 
the soldiers were turned away by stones thrown. 
Then 1 was able to rescue a man and other persans 
( ... ).The people who dwell near the lagoon can tell 
you the truth.» 

The evidence collected by the Togolese League 
of Human Rights from the parents of the victims, to 
the time when the latter had left home, where they 
were going, the itinerary they probably took, helped 
to crosscheck the statements of the escapees. 

A second wave of killings would was supposedly 
perpetrated in the aftemoon in the same manner. 

According to other evidence collected by the 
League and the National Commission for Human 
Rights, demonstrators or simple passers-by were ar
rested by the armed forces, beaten or tortured and 
then thrown into the lagoon. 

The results of the inquiries carried out by the Na
tional Commission for Human Rights were made 
public in July 1991, during the National Conference. 

The report of the post mortem examination per
formed on April 11 on 19 corpses corroborates the 
evidence. «The cadavers present the same state of 
decomposition with, among others, swelling of the 
face, blisters on the body, blood-tinged discharges 
from vasobucal and auricular cavities, cranial frac-



 
  

 



Le corps d'un noyé flotte 6: la surface de la lagune, 6: Bè. Des 
riverains et des passants se jettent à l'eau pour le repkher. 
Ils sortent le cadavre d'une jeune fille et découvrent le charnier 
au cours de l'opération. 

Les corps des victimes alongés au bord de la lagune 
après repêchage. 

Une pal'tie des victimes 18tirHs de 
la lagune de Sà et alignées sur la berge, 

7 
pendant que la foule tente d'identifier 
les corps. 



ficiers concernés avant la fin de la semaine en c<>Ul's 
pour lui permettre déposer les sanctions que mérite un 
tel crime. 

Avec l'espoir que diligence sera faite à la présente 
requête de la Commission dans le plus grand intérêt 
des Droits de l'Homme, je vous prie d'agréer. Excel
lence Monsieur le Président de la République, /'assu
rance de ma très haute considération.. 

Cette lettre envoyée par la CNDH au Président de 
la République, chef Suprême des Armées, est restée 
sans réponse. Les officiers et soldats impliqués dans 
ces crimes sont restés impunis. 

Malgré la répression qui dé passe tout entende
ment, les togolais radicalisent leur lutte pour le chan
gement, qui atteint son paroxysme avec l'observation 
à partir du 6 juin 1991 d'un mot d'ordre de grève 
générale illimitée jusqu'à la démission du Président 
de la République, lancé par le Collectif de l 'Opposi
tion Démocratique (COD). 

La pression populaire finit par amener le Président 
EYADEMA à accepter les exigences du peuple, y 
compris la tenue de la Conférence Nationale qui a 
fait l'objet des accords du 12 juin 1991. 

With the hope that everything possible will be 
done to advanoe this suit of the Commission, in 1he 
greatest interests of Human Rights, be sure, Your 
Excellency Mister President of the Republic, in our 
sincerity. 

Despite of the repression which surpasses any
thing one might imagine, the Togolese people have 
radicalized their struggle for a change, struggle 
which reached its high point with the launching of 
an unlimited general strike, called by the Demo
cratic Opposition Collective (COD), starting on 
June 6, 1991, until the resignation of the Head of 
State. 

The popular pressure ended when bringing 
President EYADEMA to agree on the people's de
mands, including the holding of the National Con
ference decided in the June 12, 1991 agreements. 

1 Le corps de 
Augustin AHADJI, 

assassln.t puis }etff 
dans la lagune, 
le 10avrll1991. 

Les exécutants présumés ldentlftés par 
la Conférence nationale (Juillet· aoOt 1991): 

- Extraits du RAPPORT GENERAL DE SYNTHESE DE LA COMMISSION Il : AFFAIRES POLI
TIQUES & DROITS DE VHOMME ET DES LmERTES PUBLIQUES-DROITS DE L'HOMME 
ET LmERTES FONDAMENTALES de la Conférence nationale souveraine (17ao6.t1991): 

( ... ) - Lieutenant Gnassingbé Essonam Ernest 
Considérant que malgré ce mutisme du Chef de - Capitaine Pigba 

l'Etat, certains officiers ayant été nommément désignés -Capitaine Titikpina 
et même entendus par la CNDH, la Conférence Nationale - Capitaine Biténéwé Kolima 
Souveraine se doit de les interpeler, et au besoin de les - Capitaine Béréna 
faire poursuivre en justice ; - Commandant Djoua Yoma 

Décide: - Lieutenant Sogoyou 
1 -L'interpellation par la Conférence Nationale - Sous-Lieutenant Agha Yoma 

et à défaut devant une commission ad hoc des personnes, - Sous-Lieutenant Folly 
officiers, sous-officiers et soldats suivants: -Sous-Lieutenant Bakaly 

a) - Pour les massacres de la lagune de Bè : - Sous-Lieutenant Délaman 
- Lieutenant Colonel Gnassingbé Toyi (ex - Sergent Chef Eglou Kézié 

Donou) -Adjudant Amélété 
- Lieutenant Colonel Arrégba - Cap. le soldat Badabo 







de respecter le cadre du processus en cours et de 
poser ultérieurement cette question, si elle est vé
ritablement indispensable. Dans l'immédiat, nous 
avons besoin d'un interlocuteur pour discuter. Cet 
interlocuteur, c'est le président de la République. 
Si nous lui demandons de quitter son siège, avec 
qui allons-nous discuter ? 

Vous avez peur du vide ? 
Kokou Koffigoh : Nous ne voulons pas créer un 

vide institutionnel. Nous voulons que des institu
tions et des hommes de transition soient mis en 
place. Et cela ne peut se faire que si nous prenons 
en compte les institutions existantes. Or celles-ci 
sont incarnées par le président de la République. 
(...) 

Considérez-vous le général Eyadéma comme 
la meilleure garantie pour conduire jusqu'au 
bout le processus démocratique ? 

Me Yao Agboyibo : Il faut absolument 
quelqu'un qui puisse assumer la transition vers la 
démocratie. Actuellement, il y a un chef d'Etat qui 
est en place. Il vaut mieux qu'au cours des mois à 
venir la transitions 'opère dans le respect des ins
titutions. (. . .) 

Est-ce que vous ne traites pas preuve d'un cer-
tain amateurisme, d'une certaine naïveté po-

11 litique dans la mesure où l'on vous voit 
hésiter à deux pas du pouvoir, au moment 
où la rue semble vous y pousser ? 

Kokou Koffïgoh : Nous n'avons pas en
gagé le processus de négociations sur un scénario 
putschiste. Si ce scénario doit entrer en ligne de 
compte, cela nécessite une révision de notre stra
tégie alors que nous sommes, pour la plupart, des 
organisations des droits de l'homme. 

Nous ne pouvons donc pas élaborer un putsch 
au moment même où nous nous sommes impliqués 
dans un processus de négociations. 

Vous avez donc peur de prendre le pouvoir ? 
Kokou Koffigoh: Notre objectif n'est pas de 

prendre le pouvoir, mais plutôt de déblayer le ter
rain, d'ouvrir le jeu politique pour que tous les ac-

teurs puissent s y exprimer. » (2) 
Ces propos, qu'ils devaient reprendre sur les ondes 

des médias internationaux, dont RFI, ne manqua pas 
de susciter une forte indignation et colère aussi bien 
dans le pays qu'à l'extérieur. 

Face au mouvement populaire, le régime d'Eya
déma dut, pour sauver son pouvoir, concéder immé
diatement des réformes politiques en satisfaisant 
certaines de ses revendications. 

Dès le lendemain, 12 avril, une charte des partis 
ainsi qu'une amnistie pour les exilés politiques fu
rent promulgués. 

Un étudiant déclara à l'envoyé spécial du journal 
français L'Express: 

«Depuis la fin de Ceausescu, on a compris que 
n'importe quel dictateur pouvait tomber », 
et celui-ci de constater : 

«jeudi 11, l'horrible découverte de 20 corps, 
cruellement battus puis jetés dans la lagune, a ra
vivé la colère. La fracture entre le pouvoir et le 
peuple est maintenant i"éparable. (. . .) Désormais, 
plus rien ne sera comme avant. Et le pouvoir sem
ble l'avoir compris, qui cède apparemment à 
toutes les revendications, avec une facilité décon
certante pour ses adversaires : amnistie, droit de 
créer des partis, forum national, gouvernement de 
transition ... ça ne suffit pas ? Alors, une nouvelle 
Constitution est promise pour la fin de l'année, 
puis des élections pluralistes ... (...) 

D'autant que /'antagonisme entre Nord et Sud, 
sciemment entretenu par Eyadéma durant un quart 
de siècle, est une bombe à retardement. » 
Le nouvel effet créé par le recul du gouvernement 

fut amplifié par le caractère grandiose de la commé
moration de l'indépendance nationale le 27 avril, 
date dont la restauration fut une des revendications 
du mouvement populaire. Cette célébration prit ra
pidement les allures d'une« fête de la victoire». 

(1) Libération du 12 avril 1991. 
f) Jeune Afrique Economie, N° 143 -mai 1991. 
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